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SEANCE N°7 DU 16 JUIN 2016 :  

DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 
Le seize juin deux mille seize, le Conseil Municipal de la Commune de SERRAVAL s’est réuni à la Mairie 

sous la présidence de Monsieur Bruno GUIDON, Maire. 

Date de convocation du Conseil Municipal : 7 JUIN 2016  

Présents : Bruno GUIDON, Nicole BERNARD-BERNARDET, Benoît CLAVEL, Christophe GEORGES, Frédéric 

GILSON, Corinne GOBBER, Nadia JOSSERAND, Julie LATHUILLE, Philippe ROISINE Jean-Luc THIAFFEY-

RENCOREL. 

Absents : Dorothée KNOEPFFLER-CARMINATI (excusée), Jean-Claude LOYEZ (excusé), Stéphane 

PACCARD 

Ont donné pouvoir : Dorothée KNOEPFFLER-CARMINATI à Nicole BERNARD-BERNARDET 

Jean-Claude LOYEZ à Philippe ROISINE  

Nadia JOSSERAND a été élue secrétaire de séance. 

 

 

DEL_07332016.  

Objet : CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE LA LICENCE IV DE DEBIT 

DE BOISSONS. 

 

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que, dans sa séance du 

24 mai 2012, l’assemblée a décidé de mettre à disposition à Monsieur 

Sébastien MIQUET la licence IV de débit de boissons pour une durée d’un 

an. 

 

Monsieur MIQUET est locataire du gîte-alpage des Praz D’Zeures et 

possède le permis d’exploiter un débit de boissons. 

 

Monsieur le Maire propose donc de mettre à nouveau à disposition de 

Monsieur MIQUET la licence IV de débit de boissons moyennant une 

redevance annuelle de 100 €.  

 

Le Conseil Municipal, 

Après en avoir délibéré, 

 

- ACCEPTE de mettre à disposition la licence IV de débit de boissons à 

Monsieur Sébastien MIQUET moyennant une redevance annuelle de 

100 €, 

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention à intervenir ci-

annexée en projet. 

 

 

 

 

 

 

 

ANNEXEDEL_07332016. 

 

 

CONVENTION DE MISE A DISPOSITION 
 

Conseillers en exercice : 13 

Conseillers présents : 10 

Conseillers votants : 12 

Résultats des votes   

pour : 12 

contre : 0 

abstention : 0 
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Entre : 

 

La Commune de SERRAVAL, représentée par son maire dûment habilité 

par délibération du Conseil Municipal en date du 16 juin 2016, ci-après 

désignée par « la Commune », 

 

D’une part, 

 

Et 

 

Monsieur Sébastien MIQUET, ci-après désigné par « le preneur », 

 

D’autre part, 

 

 

EXPOSE DES MOTIFS 

La Commune est propriétaire d’une licence de 4ème catégorie. 

La Commune souhaite louer à Monsieur Sébastien MIQUET la licence 

précitée. 

 

Les conditions de cette mise à disposition font l’objet des présentes et 

c’est pourquoi il a été convenu ce qui suit : 

 

Article 1 – Objet de la convention 

La présente convention a pour objet la mise à disposition de la licence IV 

de la Commune dont elle est propriétaire. 

Il est expressément stipulé par la présente que cette autorisation 

conventionnelle ne conférera aucun titre de propriété pour le preneur. 

 

Article 2 

La présente convention est conclue pour une durée d’un an, à compter de 

sa signature, sans qu’elle puisse être prolongée par tacite reconduction. 

 

Article 3 

Le bénéficiaire s’assurera par une gestion en bon père de famille et par le 

paiement sans retard des droits qui y sont attachés de la pérennité de cette 

licence. 

A l’issue de la convention, il sera procédé à la reprise de la licence par la 

collectivité. 

 

Article 4 

La mise à disposition est consentie moyennant une redevance de 100,00 € 

à verser chaque année entre les mains du Trésorier Municipal. 

Tout retard dans le versement de cette redevance sera générateur d’intérêt 

de retard (intérêts légaux en vigueur). 

 

Article 5 
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Le preneur ne pourra céder ou louer son titre d’occupation à quiconque 

sauf autorisation expresse de la Commune. 

 

Article 6 

La Commune pourra résilier la présente convention dans les cas suivants : 

 

- non respect par le preneur d’une des obligations mises à la charge 

après mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de 

réception restée sans effet pendant trois mois à compter de sa 

réception, 

- défaut de paiement de la redevance après mise en demeure restée sans 

effet pendant trois mois, 

- non usage de la licence sans l’accord de la Commune. 

La convention pourra être révoquée un mois après une mise en demeure 

par simple lettre recommandée restée sans effet. Dans ce cas, les 

redevances payées d’avance par le bénéficiaire resteront acquises à la 

collectivité sans préjudice du droit, pour cette dernière, de poursuivre le 

recouvrement de toutes sommes pouvant lui être dues. 

De même l’autorisation pourra être révoquée dans l’hypothèse où le 

bénéficiaire modifierait, sans l’accord préalable et exprès de la Commune, 

les constituants essentiels de son offre commerciale. 

 

Article 7 

La présente convention pourra également être résiliée de plein droit : 

- au cas où le bénéficiaire ne serait plus titulaire des autorisations 

pouvant être exigées par la réglementation en vigueur pour exercer 

l’activité professionnelle qui a motivé la mise à disposition ; 

- en cas de condamnation pénale mettant le bénéficiaire dans 

l’impossibilité de poursuivre l’exploitation ; 

- en cas de cessation de l’exploitation consécutive à une procédure de 

règlement judiciaire ou de liquidation ouverte à l’encontre du 

bénéficiaire ; 

- en cas de dissolution de la société. 

 

Dans tous les cas, les redevances payées d’avance par le bénéficiaire 

resteront acquises à la Commune, sans préjudice du droit pour cette 

dernière de poursuivre le recouvrement de toutes sommes pouvant être 

dues. 

 

Article 8 

La présente convention pourra être révoquée ou retirée à toute époque si 

les besoins de la Commune ou des motifs d’intérêt général le justifient, ce 

dont l’administration restera seul juge et sans que l’occupant puisse 

prétendre à un dédommagement quelconque. 

Dès qu’il aura été avisé par lettre recommandée avec accusé de réception 

de l’intention de la commune de récupérer la licence, le preneur devra 

prendre ses dispositions pour restituer la licence dans un délai maximum 

de trois mois sans pouvoir réclamer aucune indemnité de résiliation ni la 
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restitution de tout ou partie de la redevance acquittée d’avance qui reste 

acquise à la Commune, sans préjudice de recouvrement par cette dernière 

de toutes sommes qui pourraient lui rester dues. 

 

Article 9 

Le preneur certifie être habilité pour l’exploitation d’une licence IV. 

 

Article 10 

Le preneur fera son affaire personnelle de l’obtention de toutes les 

autorisations et démarches administratives et fiscales qui seraient 

nécessaires à l’utilisation d’une licence IV, et il s’engage à respecter 

strictement la législation et la réglementation en vigueur. 

 

Article 11 

 

Tout litige résultant de la présente convention relève de la compétence du 

tribunal administratif de Grenoble. 
 

 

 

 

 

 

 

DEL_07342016. 

Objet : CONVENTION POUR LE CONTROLE DES INSTALLATIONS EXISTANTES 

D’ASSAINISSEMENT AUTONOME. 

 

 

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal la délibération 

DEL_08432011 qui organisait le contrôle des installations existantes 

d’assainissement autonome. 

 

Monsieur le Maire fait part aux membres du Conseil Municipal la nouvelle 

convention  présentée par la SARL NICOT CONTROLE, qui prévoit des 

nouvelles modalités de facturation  et des nouvelles missions possibles. 

 

Le Conseil Municipal, 

Après en avoir délibéré, 

 

- APPROUVE la nouvelle convention qui remplace et annule la présente 

pour le contrôle des installations existantes d’assainissement 

autonome, 

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention à intervenir ci-

annexée en projet. 

 

 

 

 

 

 

Conseillers en exercice : 13 

Conseillers présents : 10 

Conseillers votants : 12 

Résultats des votes   

pour : 12 

contre : 0 

abstention : 0 
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ANNEXEDEL_07342016. 
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DEL_07352016. 

Objet : CONVENTION POUR LE CONTROLE DES NOUVELLES INSTALLATIONS 

D’ASSAINISSEMENT AUTONOME.  

 

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal la délibération 

DEL_02032011 qui organisait le contrôle des nouvelles installations 

d’assainissement autonome. 

 

Monsieur le Maire fait part aux membres du Conseil Municipal la nouvelle 

convention  présentée par la SARL NICOT CONTROLE, qui prévoit des 

nouvelles modalités de facturation  et des nouvelles missions possibles. 

Conseillers en exercice : 13 

Conseillers présents : 10 

Conseillers votants : 12 

Résultats des votes   

pour : 12 

contre : 0 

abstention : 0 
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Le Conseil Municipal, 

Après en avoir délibéré, 

 

- APPROUVE la nouvelle convention qui remplace et annule la présente 

pour le contrôle des installations existantes d’assainissement 

autonome, 

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention à intervenir ci-

annexée en projet. 

 

 

 

 

 

 

 

ANNEXEDEL_07352016. 
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DEL_07362016. 

Objet : SELECTION DE LA MAITRISE D’ŒUVRE POUR LES TRAVAUX DE 

REHABILITATION DES ECOLES DU BOUCHET-MONT-CHARVIN ET SERRAVAL. 

GROUPEMENT DE COMMANDES AVEC LA COMMUNE DU BOUCHET-MONT-

CHARVIN  

 

Les communes du Bouchet-Mont-Charvin et de Serraval disposent 

chacune d’une école qui n’est plus adaptée aujourd’hui compte-tenu 

de la croissance du nombre d’élèves et du manque de fonctionnalité de 

ses locaux. 

 

Les deux communes envisagent de réhabiliter les bâtiments existants. Le 

montant prévisionnel de l’opération pour l’école de Serraval est fixé à 

1 115 000 € H.T. pour la restructuration complète du bâtiment (730 m²) 

avec extension possible. 

 

Afin d’optimiser les coûts, il est proposé de recourir à un groupement de 

commandes pour la sélection du maître d’œuvre des travaux de 

réhabilitation des écoles de chacune des communes avec la commune 

du Bouchet-Mont-Charvin tel que prévu à l’article 28 de de l’ordonnance 

n°2015-899 du 23/07/2015 relative aux marchés publics. 

 

Le Conseil Municipal, 

Après en avoir délibéré, 

 

- AUTORISE la constitution d’un groupement de commandes avec la 

commune du Bouchet-Mont-Charvin conformément à l’article 28 de 

l’ordonnance n°2015-899 du 23/07/2015 relative aux marchés 

publics, 

- AUTORISE Le Maire à signer la convention constitutive de 

groupement de commandes, 

- AUTORISE Le Maire à lancer la procédure de consultation de maîtrise 

d’œuvre, mission qu’il a souhaité confier à TERACTEM. 

 

 

 

 

 

 

 

ANNEXEDEL_07362016. 

 

 

GROUPEMENT DE COMMANDE 
POUR LA SELECTION DU MAÎTRE D’ŒUVRE DES 
TRAVAUX DE REHABILITATION DES ECOLES DES 

COMMUNES MEMBRES DU GROUPEMENT 
 

 
Ecoles des communes suivantes :  

Conseillers en exercice : 13 

Conseillers présents : 10 

Conseillers votants : 12 

Résultats des votes   

pour : 12 

contre : 0 

abstention : 0 
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 la commune du Bouchet-Mont-Charvin, représentée par son 
Maire, Thérèse LANAUD, dûment habilité par délibération de 
Conseil Municipal en date du  ; 
 

 la commune de Serraval, représentée par son maire, Bruno 
GUIDON, dûment habilité par délibération du Conseil 
Municipal en date du 16/06/2016. 

 
ARTICLE 1 - OBJET DE LA CONVENTION  
Les communes du Bouchet-Mont-Charvin et de Serraval 
conviennent, par la présente convention, de se grouper, 
conformément aux dispositions de l'article 28 de l’Ordonnance 
n°2015-899 du 23 juillet 2015, pour la sélection du maître 
d’œuvre des travaux de réhabilitation des écoles de chacune des 
communes. 
 
ARTICLE 2 - MEMBRES DU GROUPEMENT 
2.1 Désignation des membres 
 
Le groupement de commandes est constitué par la Commune du 
Bouchet-Mont-Charvin et la Commune de Serraval, dénommés 
« membres » du groupement de commandes, signataires de la 
présente convention. 
 
2.2 Missions des membres 
 
Dans le respect de l’article 28 de l’Ordonnance n° 2015-899 du 
23 juillet 2015 relative aux marchés publics, les membres du 
groupement sont solidairement responsables de l'exécution des 
obligations qui leur incombent dans la mise en œuvre de 
l'organisation technique et administrative de la procédure de 
consultation : 

 élaborer et valider les documents de la consultation : 
 Avis d'Appel Public à la Concurrence ; 
 Règlement de la Consultation (critères d'attribution) ; 
 Cahier des Charges ; 
 Actes d'Engagement. 

 assurer la publication de l'Avis d'Appel Public à la 
Concurrence ; 

 convoquer et conduire les réunions de la commission d'appel 
d'offres, définie à l'article 4 de la présente convention ; 

 retenir l'offre la mieux disante après avoir recueilli l'avis de la 
Commission d'Appel d'Offre ; 

 informer les candidats du résultat de la mise en concurrence. 

 procéder à la publication des avis d’attribution ; 

 signer le marché correspondant à ses besoins propres avec 
l'attributaire commun ; 
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 lui en notifier les termes ; 

 assurer la bonne exécution de ce marché ; 

 assurer le paiement des prestations correspondantes. 
 
ARTICLE 3 - PROCEDURE DE DEVOLUTION DES 
PRESTATIONS 
Groupement de commande en application de l’article 28 de 
l’Ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés 
publics. 
 
Les membres du groupement réaliseront la procédure sous 
forme de Marché A Procédure Adaptée (MAPA), conformément 
à l'article 27 du Décret n°2016-360 du 25 mars 2016. 
 
ARTICLE 4 - COMMISSION D'APPEL D'OFFRES (CAO) 
La présidence de la commission d'appel d'offres est assurée par 
xxxxxxxxxx, représentant de la Commune de xxxxxxxxxx, 
membre du groupement de commandes. 
 
La commission d'appel d'offres du groupement est composée 
d'un représentant de la commission d'appel d'offres de chaque 
membre du groupement ayant voix délibérative. Elle a un avis 
consultatif. 
 
ARTICLE 5 - DISPOSITIONS FINANCIERES 
Les frais liés à la procédure de sélection du maître d’œuvre et 
les autres frais éventuels de fonctionnement ainsi que les frais 
de publicité liés à la passation des marchés sont supportés 
équitablement par chaque membre du groupement. 
 
ARTICLE 6 - RESPONSABILITÉ DES MEMBRES DU 
GROUPEMENT 
Chaque membre du groupement est responsable des missions 
qui lui sont confiées par la présente convention. II fera son affaire 
de tous les risques pouvant provenir de son activité. Il est seul 
responsable, vis-à-vis des tiers, de tous dommages de quelque 
nature que ce soit découlant de ses missions. 
 
ARTICLE 7 - DUREE DE LA CONVENTION 
La présente convention entre en vigueur dès sa signature par les 
parties et jusqu'à la date de notification du maître d’œuvre. 
 
ARTICLE 8 - CONTENTIEUX 
Toute contestation relative à l'interprétation ou à l'exécution de la 
présente convention ressort du Tribunal Administratif de 
Grenoble. 
 
Fait en 2 exemplaires. 
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A ......................................., le ................................ . 
 
Le Maire de la commune du Bouchet-Mont-Charvin 
       (Signature + cachet) 

 
Le Maire de la commune de Serraval 
       (Signature + cachet) 

 

 

 

 

 

 

 

DEL_07372016. 

Objet : Etat d’assiette des coupes pour l’exercice 2017. 

 

 
Monsieur le Maire fait part de la proposition de l’Office National des Forêts 

relative au programme des coupes de bois pour l’exercice 2017. 

 

 

Le Conseil Municipal, 

Après en avoir délibéré, 

 

- APPROUVE cette proposition, 

 

- DEMANDE que la destination de ces coupes soit conforme aux 

indications portées au tableau ci-après. 

 

- ACCEPTE de mettre ces bois dans le cadre d’un dispositif de vente 

groupée. L’exploitation se fera dans la majorité des cas en 2017. 

 

 

 

 

 

 

 

ANNEXEDEL_07372016. 

 

 

Conseillers en exercice : 13 

Conseillers présents : 10 

Conseillers votants : 12 

Résultats des votes   

pour : 12 

contre : 0 

abstention : 0 
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DEL_07382016. 

Objet : Budget principal 2016 – décision modificative. 

 

 

Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal que les crédits prévus à 

certains chapitres du budget principal de l’exercice 2016 étant 

insuffisants, il est nécessaire d’effectuer les décisions modificatives 

suivantes : 

 

Article Libellé Augmentat

ion 

crédits 

ouverts 

Diminution 

crédits 

déjà alloués 

Section de fonctionnement 

73925 

dépenses 

Fonds de péréquation 

intercommunal et 

communal 

4.500,00 €  

6574 

dépenses 

Subvention de 

fonctionnement pers. 

De droit privé 

9.000,00 €  

022 

dépenses 

Dépenses imprévues de 

fonctionnement 

 2.074,00 € 

74121 

recettes 

Dotation de solidarité 

rurale 

4.748,00 €  

742 

recettes 

Dotation aux élus locaux 95,00 €  

7411 

recettes 

Dotation forfaitaire 2.257,00 €  

74127 

recettes 

Dotation nationale de 

péréquation 

4.326,00 €  

 

Conseillers en exercice : 13 

Conseillers présents : 10 

Conseillers votants : 12 

Résultats des votes   

pour : 12 

contre : 0 

abstention : 0 
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Le Conseil Municipal, 

Après en avoir délibéré, 

 

- APPROUVE la décision modificative indiquée ci-dessus. 

 

 

 

 

 

 

 

DEL_0739016. 

Objet : Avis sur la demande d’autorisation au titre des Installations 

Classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE) de renouvellement 

et d’extension de la carrière en roche massive de matériaux calcaires 

présentée par la S.A.R.L. VMO « Carrière de Marlens ». 

 

 

Monsieur le Maire fait part aux membres du Conseil Municipal de l’arrêté 

préfectoral n° PAIC – 2016 – 0029 du 15 avril 2016 portant ouverture d’une 

enquête publique sur la demande d'autorisation au titre des Installations 

Classées pour la Protection de l'Environnement (ICPE) de renouvellement 

et d'extension de la carrière en roche massive de matériaux calcaires 

présentée par la S.A.R.L. VMO "Carrière de Marlens" sur la commune Val 

de Chaise. 

 

Monsieur le Maire présente aussi le dossier de demande d’autorisation 

d’exploiter par la société S.A.R.L. VMO "Carrière de Marlens". 

 

Le Conseil Municipal, 

Après en avoir délibéré, 

 

- EMET un avis favorable à cette demande d’exploitation. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Conseillers en exercice : 13 

Conseillers présents : 10 

Conseillers votants : 12 

Résultats des votes   

pour : 12 

contre : 0 

abstention : 0 
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SEANCE N° 7 : DEL_07332016 ; ANNEXEDEL_07332016 ; DEL_07342016 ; ANNEXEDEL_07342016 ; 

DEL_07352016 ; ANNEXEDEL_07352016 ; DEL_07362016 ; ANNEXEDEL_07362016 ; DEL_07372016 ; 

ANNEXEDEL_07372016 ; DEL_07382016 ; DEL_07392016. 

AFFICHAGE DU COMPTE-RENDU LE : 21 JUIN 2016 

Bruno GUIDON Nicole BERNARD-

BERNARDET 

Benoît CLAVEL Christophe GEORGES 

Frédéric GILSON Corinne GOBBER Nadia JOSSERAND 

Julie LATHUILLE Philippe ROISINE Jean-Luc THIAFFEY-

RENCOREL 
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